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Prévoyance d'après-guerre

Le développement de certaines industries a
été extraordinaire depuis environ deux ans, en
raison même de la guerre, tandis que d'autres
subissant un chômage constant, qui semble devoir
durer autant que la guerre elle même. Parmi
les industries régulières, l'horlogerie est une de
celle dont l'essort a été le plus grand, grâce au
marché favorable à la montre dite de «guerre».
Combien durera cette situation? Les restrictions
que les différents pays arrêtent de plus en plus
en ce qui concerne l'importation des articles de
luxe, ne risquent-elles pas de remettre bientôt
les industriels et les ouvriers dans la fâcheuse
situation de 1914? D'autre part, que nous réserve
l'avenir au point de vue des matières premières,
qui toutes, pour l'horlogerie, sont des articles
d'importation? Et même, si rien ne vient
empêcher la marche et le développement de cette
industrie, quelle sera la situation d'après-guerre

Nous ne voudrions pas être, comme certains,
des prophètes de malheur et prévoir que l'après-
guerre sera fait d'une crise intense, voire même
d'un arrêt complet de toute fabrication de montres
durant une période de plusieurs mois. Nous
serions plutôt tentés de croire, sans cependant
avoir cette foi qui transporte des montagnes,
que l'industrie horlogère connaîtra, une fois la
guerre terminée, et sans période de transition,
une marche normale des affaires. Tout au plus
peut-on prévoir quelques changements par le
remplacement de certains articles, et un marché
plus favorable à la pièce dite de luxe, presque
inconnue actuellement.

Mais il est un facteur duquel il faut tenir
compte, quand ou veut parler de l'après-guerre
dans les régions horlogères, plus particulièrement
du Canton de Genève, de Neuchâtel et dn Jura
bernois. La main-d'œuvre est si rare dans ces
régions que certaines fabriques sont dans l'im¬

possibilité de trouver des ouvriers qualifies et des
ouvrières d'ébauches, c'est-à-dire non-qualifiées. Or,
cette situation n'est pas le fait seulement du
développement de l'industrie horlogère, mais
bien du développement plus grand encore de la
fabrication d'articles de guerre. La fabrication de
la munition est telle (il s'agit ici de la Suisse
romande) que tous les centres industriels et de
nombreux villages ont vu leur chiffre de
population augmenter dans de notables proportions.
Des quantités d'ouvriers et d'ouvrières, venus
souvent on ne sait d'où, travaillent actuellement
dans cette industrie de guerre, sans compter
que la main-d'œuvre indigène non-qualifiée, est
précisément introuvable pour l'horlogerie par-ce
qu'elle s'en va, elle aussi sur la munition, où les
salaires sont généralement un peu plus élevés.
Dès lors, ceux qui veulent parer à une crise
d'après-guerre doivent ne pas confondre «horlogerie»

et «fabrication de munitions».
Si pour l'horlogerie les plus pessimistes

peuvent parler tout au plus d'une crise probable,
pour la fabrication de munitions, personne ne
conteste qu'elle sera certaine. Et, la guerre
terminée, on parlera d'un chômage intense chez les
horlogers alors que la plupart de ceux et de
celles qui seront touchés n'auront en réalité
jamais été occupés sur l'horlogerie. C'est donc
pour cette main-d'œuvre surtout qu'il faut
prévoir l'après-guerre, et arrêter d'ors et déjà des

mesures lui permettant de traverser sans trop
de peine le temps nécessaire à la recherche d'un
nouvel emploi ou la reprise d'un ancien métier.
C'est ce qu'a admis le Grand Conseil du Canton
de Genève qui vient de voter une loi pour la
création d'une caisse cantonale de prévoyance
pour les industrins dites de guerre.

** *
Le Canton de Genève est le premier qui

adopta sans réserves le principe du subventi onne-
ment aux caisses de chômage. En novembre 1909,
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